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PREMIER MINISTERE 

 

Décret n° 2007-2560 du 23 octobre 2007, modifiant 
la liste des établissements publics à caractère non 
administratif considérés comme entreprises 
publiques, telle que fixée par le décret n° 2004-
2265 du 27 septembre 2004. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du Premier ministre, 

Vu la loi n° 89-9 du 1er février 1989, relative aux 
participations, entreprises et établissements publics, telle 
que modifiée et complétée par la loi n° 94-102 du 1er août 
1994, la loi n° 96-74 du 29 juillet 1996, la loi n° 99-38 du 3 
mai 1999 et la loi n° 2001-33 du 29 mars 2001 et la loi n° 
2006-36 du 12 juin 2006, 

Vu le décret n° 2002-2131 du 30 septembre 2002, 

portant création de structures au Premier ministère, 

Vu le décret n° 2002-2197 du 7 octobre 2002, relatif aux 
modalités d’exercice de la tutelle sur les entreprises 
publiques, à l’approbation de leurs actes de gestion, à la 
représentation des participants publics dans leurs organes 
de gestion et de délibération et à la fixation des obligations 
mises à leur charge, 

Vu le décret n° 2004-2265 du 27 septembre 2004, fixant 
la liste des établissements publics à caractère non 
administratif considérés comme entreprises publiques, tel que 
modifié par le décret n° 2007-1865 du 23 juillet 2007, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier. - Est intégré à la liste des 
établissements publics à caractère non administratif 
considérés comme entreprises publiques, prévue par 
l’article premier du décret susvisé n° 2004-2265 du 27 
septembre 2004 fixant la liste des établissements publics à 
caractère non administratif et considérés comme entreprises 
publiques, l’établissement public suivant : 

- Office national de la famille et de la population. 

Art. 2. - Le Premier ministre et le ministre de la santé 
publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 23 octobre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

Décret n° 2007-2561 du 23 octobre 2007, modifiant et 
complétant le décret n° 2005-910 du 24 mars 2005, 
portant désignation de l’autorité de tutelle sur les 
entreprises publiques et les établissements publics 
à caractère non administratif. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du Premier ministre, 

Vu la loi n° 89-9 du 1er février 1989 relative aux 
participations, entreprises et établissements publics, telle 
que modifiée et complétée par la loi n° 94-102 du 1er août 
1994, la loi n° 96-74 du 29 juillet 1996, la loi n°99-38 du 3 
mai 1999 et la loi n° 2001-33 du 29 mars 2001 et 
notamment ses articles 22(bis) et 33-13,et la loi n° 2006-36 
du 12 juin 2006. 

Vu la loi n° 94-70 du 20 juin 1994, portant institution 
d’un système national d’accréditation des organismes 
d’évaluation de la conformité, tel que modifié par la loi  
n° 2005-92 du 3 octobre 2005 et notamment l’article 8, 

Vu la loi n° 2004-72 du 2 août 2004, relative à la 
maîtrise de l’énergie et notamment son article 16, 

Vu le décret n° 97-552 du 31 mars 1997, portant 
fixation des attributions des directeurs généraux et des 
conseils d’entreprises des établissements publics à caractère 
non administratif, 

Vu le décret n° 2002-2131 du 30 septembre 2002, 
portant création de structures au Premier ministère, 

Vu le décret n° 2002-2197 du 7 octobre 2002, relatif aux 
modalités d’exercice de la tutelle sur les entreprises 
publiques, à l’approbation de leurs actes de gestion, à la 
représentation des participants publics dans leurs organes 
de gestion et de délibération et à la fixation des obligations 
mises à leurs charges, 

Vu le décret n° 2002-2198 du 7 octobre 2002, relatif 
aux modalités d’exercice de la tutelle sur les 
établissements publics n’ayant pas le caractère 
administratif, aux modalités d’approbation de leurs actes 
de gestion, aux modes et aux conditions de désignation 
des membres des conseils d’établissement et à la fixation 
des obligations mises à leurs charges, 

Vu le décret n° 2004-2265 du 27 septembre 2004, fixant 
la liste des établissements publics à caractère non 
administratif considérés comme entreprises publiques, tel 
que modifié par le décret n° 2007-1865 du 23 juillet 2007, 

Vu le décret n° 2004-2643 du 10 novembre 2004, relatif 
à la nomination du Premier ministre, 

Vu le décret n° 2005-910 du 24 mars 2005, portant 
désignation de l’autorité de tutelle sur les entreprises 
publiques et les établissements publics à caractère non 
administratif, tel que modifié et complété par le décret n° 
2007-2123 du 21 août 2007, 

Vu le décret n° 2005-2317 du 22 août 2005, portant 
création d’une agence nationale de gestion des déchets et 
fixant sa mission, son organisation administrative et 
financière, ainsi que les modalités de son fonctionnement, 

Vu le décret n° 2006-401 du 3 février 2006, relatif à la 
création du centre national de traduction, la fixation de son 
organisation administrative et financière et les modalités de 
son fonctionnement, 

Vu le décret n° 2006-2544 du 25 septembre 2006, 
portant création de l’observatoire national des sciences et de 
la technologie et fixant son organisation et les modalités de 
son fonctionnement, 

décrets et arrêtés 



N° 86 Journal Officiel de la République Tunisienne —  26 octobre 2007 Page 3581

Vu le décret n° 2007-1224 du 14 mai 2007, portant création d’un établissement public de santé, 

Vu le décret n° 2007-1867 du 23 juillet 2007, portant création, organisation administrative et 

financière et modalités de fonctionnement la « radio tunisienne », 

Vu le décret n° 2007-1868 du 23 juillet 2007, portant création, organisation administrative et 

financière et modalités de fonctionnement de la « télévision tunisienne », 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète :   

Article premier . Est modifié et complété le tableau prévu par l’article premier du décret n° 2005-910 

du 24 mars 2005 susvisé, comme suit : 
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…..Le reste sans changement. 

Art. 2. - Le Premier ministre, les ministres concernés 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la 
République Tunisienne. 

Tunis, le 23 octobre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

Arrêté du Premier ministre du 22 octobre 2007, 
portant organisation d’une session de formation 
au profit des hauts cadres administratifs à 
l’institut de développement des compétences des 
hauts fonctionnaires à l’école nationale 
d’administration. 

Le Premier ministre, 

Vu la loi n° 64-44 du 3 novembre 1964, portant réforme 
de l’école nationale d’administration, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 2007-1885 du 23 juillet 2007, fixant 
l’organisation administrative et financière de l’école nationale 
d’administration et notamment ses articles 14, 15 et l6, 

Vu le décret n° 2007-1940 du 30 juillet 2007, fixant le 
régime de rémunération des différentes catégories de 
personnels enseignants, des travaux exceptionnels, des 
chercheurs à titre occasionnel et des chercheurs contractuels 
à l’école nationale d’administration. 

Arrête : 

Article premier - Est organisée à l’institut de 
développement des compétences des hauts fonctionnaires, 
une session annuelle de formation visant l’amélioration des 
compétences et des qualifications des hauts cadres 

administratifs dans les domaines relatifs aux fonctions de la 
prospective, du leadership, du développement des 
ressources humaines, des techniques d’innovation 
administrative et de veille stratégique. 

Art. 2. - La session de formation comprend : 

- des conférences, 

- des séminaires, 

- des ateliers de travail, 

- des visites sur le terrain. 

Art. 3. - Les participants à la session sont chargés 
d’élaborer un rapport de synthèse relatif au thème de la 
session. 

Art. 4. - L’ouverture de la session est fixée pour le 9 
novembre 2007 et sa clôture pour le 24 juillet 2008. 

Art. 5. - Le thème de la première session au titre de 
l’année 2008 est fixé comme suit: 

«Le leadership administratif et la création 
d’entreprises ». 

Art. 6. - Les activités sont organisées au profit d’un 
groupe de hauts cadres administratifs. La liste définitive des 
participants est fixée par le Premier ministre. 

La session est sanctionnée, le cas échéant, par 
l’obtention d’une attestation de participation. 

Art. 7. - Le programme de la session annuelle ainsi que 

les modalités pratiques d’organisation, de suivi et 

d’évaluation sont fixés par décision du directeur de l’école 

nationale d’administration en coordination avec les services 

concernés du Premier ministère. 

Art. 8. - Le directeur de l’école nationale d’administration 
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 22 octobre 2007. 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 
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Arrêté du Premier ministre du 23 octobre 2007, 
portant ouverture d’un concours pour le 
recrutement de conseillers-adjoints à la cour des 
comptes. 

Le Premier ministre, 

Vu la loi n° 68-8 du 8 mars 1968, portant organisation 
de la cour des comptes, telle qu’elle a été modifiée par la loi 
n° 70-17 du 20 avril 1970, la loi organique n°90-82 du 29 
octobre 1990 et modifiée et complétée par la loi organique 
n° 2001-75 du 17 juillet 2001, 

Vu le décret-loi n° 70-6 du 26 septembre 1970, portant 
statut des membres de la cour des comptes, ratifié par la loi 
n° 70-46 du 20 novembre 1970, modifié par le décret-loi n° 
74-18 du 24 octobre 1974, par la loi n° 81-3 du 23 
janvier1981, la loi n° 86-76 du 28 juillet 1986, la loi 
organique n° 90-83 du 29 octobre 1990 et la loi organique 
n° 2001-77 du 24 juillet 2001, 

Vu le décret n° 71-218 du 29 mai 1971, relatif au 
fonctionnement de la cour des comptes, 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 28 mars 2002, fixant 
les modalités d’organisation du concours pour le 
recrutement de conseillers-adjoints à la cour des comptes. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert à la cour des comptes, un 
concours comportant étude des travaux, dossiers et 
diplômes des candidats ainsi qu’une discussion avec les 
membres du jury du concours pour le recrutement de quatre 
conseillers-adjoints (4) à la cour des comptes, et ce, le 17 
décembre 2007 et jours suivants. 

Art. 2. - La liste d’inscription sera close le 17 novembre 
2007. 

Le dossier présenté doit comporter les pièces 
mentionnées par l’arrêté du Premier ministre du 28 mars 
2002, fixant les modalités d’organisation du concours pour 
le recrutement de conseillers-adjoints à la cour des comptes. 

Tunis, le 23 octobre 2007. 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

 

MINISTERE DE L'INTERIEUR 

ET DU DEVELOPPEMENT LOCAL 

 

Décret n° 2007-2562 du 23 octobre 2007, modifiant 
le décret n° 89-573 du 30 mai 1989 fixant le taux de 
l’indemnité de fonction attribué aux agents 
chargés d’un emploi fonctionnel communal. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre de l’intérieur et du 
développement local, 

Vu la loi organique des communes promulguée par la loi n° 
75-33 du 14 mai 1975, modifiée et complétée par la loi 
organique n° 85-43 du 25 avril 1985, la loi organique n° 91-24 
du 30 avril 1991 et la loi organique n° 95-68 du 24 juillet 1995 
et la loi organique n° 2006-48 du 17 juillet 2006, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 

des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 75-342 du 30 mai 1975, fixant les 
attributions du ministère de l’intérieur, modifié et complété 
par le décret n° 2001-1454 du 15 juin 2001, 

Vu le décret n° 89-572 du 30 mai 1989, fixant les emplois 
fonctionnels pouvant être créés dans les communes, ensemble 
les textes qui l’ont modifié ou complété et notamment le décret 
n° 2000-1886 du 24 août 2000, 

Vu le décret n° 89-573 du 30 mai 1989, fixant le taux de 
l’indemnité de fonction attribuée aux agents chargés d’un 
emploi fonctionnel communal, tel qu’il a été modifié et 
complété par le décret n° 92-717 du 20 avril 1992 et le 
décret n° 2000-913 du 2 mai 2000 et le décret n° 2000-1887 
du 24 août 2000, 

Vu l’avis du ministre des finances, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier. - Est modifié, le tableau prévu par l’article 
premier (nouveau) du décret susvisé n° 92-717 du 20 avril 
1992 modifiant le décret n° 89-573 du 30 mai 1989 fixant le 
taux de l’indemnité de fonction attribuée aux agents chargés 
d’un emploi fonctionnel communal comme suit : 

En dinars

Nature de l’emploi fonctionnel 
Montant mensuel de 

l’indemnité 

Secrétaire général de 6ème classe 

…………………………………….. 

350 

………………………. 

Le reste sans changement 

 

Art. 2. - Le ministre de l’intérieur et du développement 
local et le ministre des finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui prend 
effet à compter du 1er juillet 2006 et qui sera publié au 
Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 23 octobre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

NOMINATIONS 

Par décret n° 2007-2563 du 22 octobre 2007. 

Monsieur Mohamed Sakouhi, administrateur conseiller, 
est chargé des fonctions de secrétaire général de quatrième 
classe à la commune du Kram. 

 

Par décret n° 2007-2564 du 22 octobre 2007. 

Monsieur Mohamed Hédi Hadded, ingenieur principal, est 
chargé des fonctions de secrétaire général de quatrième classe 
à la commune de Hammamet à compter du 16 mai 2007. 

 

Par décret n° 2007-2565 du 22 octobre 2007. 

Monsieur Faouzi Sassi, administrateur, est chargé des 
fonctions de secrétaire général de quatrième classe à la 
commune de Maamoura. 
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Par décret n° 2007-2566 du 22 octobre 2007. 

Monsieur Kamel Aloui, administrateur, est chargé des 
fonctions de secrétaire général de deuxième classe à la 
commune de Nefza. 

 

Par décret n° 2007-2567 du 22 octobre 2007. 

Monsieur Mondher Aribi, administrateur, est chargé des 
fonctions de secrétaire général de deuxième classe à la 
commune de Chenini Nahal. 

 

Par décret n° 2007-2568 du 22 octobre 2007. 

Monsieur Taher Hamdaoui, ingénieur des travaux, est 
chargé des fonctions de secrétaire général de deuxième 
classe à la commune de Menzel-Farsi. 

 

Par décret n° 2007-2569 du 22 octobre 2007. 

Monsieur Sami Kabtni, administrateur, est chargé des 

fonctions de secrétaire général de deuxième classe à la 

commune de Menzel Abderrahman. 

 

Par décret n° 2007-2570 du 22 octobre 2007. 

Madame Najet Mohsni, administrateur, est chargée des 
fonctions de chef de division des affaires sociales au 
gouvernorat de Jendouba avec rang et prérogatives de 
directeur d’administration centrale et bénéficie des 
indemnités et avantages accordés à ce dernier. 

 

Par décret n° 2007-2571 du 22 octobre 2007. 

Monsieur Fethi Ayadi, administrateur, est chargé des 
fonctions de chef de division des comités de quartiers au 
gouvernorat de Jendouba avec rang et prérogatives de sous-
directeur d’administration centrale et bénéficie des 
indemnités et avantages accordés à ce dernier. 

 

Par décret n° 2007-2572 du 22 octobre 2007. 

La classe exceptionnelle à l’emploi de sous-directeur est 
accordée à Madame Ahlem Kharbech épouse Ben khalifa, 
conseiller des services publics, chargée des fonctions de 
sous-directeur des consultations juridiques à la direction 
générale des études juridiques et du contentieux au 
ministère de l’intérieur et du développement local. 

 

Par décret n° 2007-2573 du 22 octobre 2007. 

Madame Lamia Matmati, administrateur conseiller, est 
chargée des fonctions de sous-directeur des affaires 
financières à la direction des affaires administratives et 
financières à la commune de Ben Arous. 

 

Par décret n° 2007-2574 du 22 octobre 2007. 

Madame Amel Yahmadi épouse Rabhi, administrateur, 

est chargée des fonctions de chef de service de la 

comptabilité à la direction générale des affaires 

administratives et financières au ministère de l’intérieur et 

du développement local. 

Par décret n° 2007-2575 du 22 octobre 2007. 

Monsieur Abderrazek Chiniti, ingénieur principal, est 

chargé des fonctions de chef de service de l’organisation, de 

l’informatique et des méthodes à la commune de l’Ariana. 

 

Par décret n° 2007-2576 du 22 octobre 2007. 

Monsieur Mohamed Kalaï, administrateur, est chargé 

des fonctions de chef de service de la comptabilité et du 

budget à la direction des affaires administratives générales à 

la commune de Kairouan. 

 

Par décret n° 2007-2577 du 22 octobre 2007. 

Monsieur Mohamed Lamine Hamdi, professeur 

principal d’enseignement secondaire, est chargé des 

fonctions de chef de subdivision des affaires culturelles, 

éducationnelles et de la jeunesse à la division des affaires 

sociales au gouvernorat de Jendouba avec rang et 

prérogatives de chef de service d’administration centrale et 

bénéficie des indemnités et avantages accordés à ce dernier. 

 

Par décret n° 2007-2578 du 22 octobre 2007. 

Mademoiselle Rym Daya, administrateur, est chargée 

des fonctions de chef de subdivision des affaires culturelles, 

éducationnelles et de la jeunesse à la division des affaires 

sociales au gouvernorat de Sousse avec rang et prérogatives 

de chef de service et bénéficie des indemnités et avantages 

accordés à ce dernier. 

 

Par décret n° 2007-2579 du 22 octobre 2007. 

Monsieur Jameleddine Baccouche, administrateur, est 

chargé des fonctions de chef de subdivision des études, des 

statistiques et du suivi à la division des comités de quartiers 

au gouvernorat de Sousse avec rang et prérogatives de chef 

de service d’administration centrale et bénéficie des 

indemnités et avantages accordés à ce dernier. 

 

Par décret n° 2007-2580 du 22 octobre 2007. 

Madame Olfa Ballouchi, administrateur, est chargée des 

fonctions de chef de subdivision de l’investissement à la 

division de l’action économique et de l’investissement au 

gouvernorat de Tunis avec rang et prérogatives de chef de 

service d’administration centrale et bénéficie des 

indemnités et avantages accordés à ce dernier. 

 

CESSATION DE FONCTIONS 

Par décret n° 2007-2581 du 23 octobre 2007. 

Monsieur Mahmoud Said est déchargé des fonctions de 

premier délégué au gouvernorat de Siliana, à compter du 24 

septembre 2007. 
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Liste des animateurs des jardins d’enfants 

exerçant à la commune de l’Ariana à promouvoir 

au choix au grade d’animateur d’application des 

jardins d’enfants 

Au titre de l’année 2005 

Madame Zohra Chebil. 

 

Liste des animateurs des jardins d’enfants 

exerçant à la commune de Sfax à promouvoir au 

choix au grade d’animateur d’application des 

jardins d’enfants 

Au titre de l’année 2006 

Madame Dalanda Kamoun. 

 

Liste des animateurs des jardins d’enfants 

exerçant à la commune de Djerba Houmt Souk à 

promouvoir au choix au grade d’animateur 

d’application des jardins d’enfants 

Au titre de l’année 2006 

Madame Latifa Barouni. 

 

Liste des agents à promouvoir au grade de 

programmeur 

Au titre de l’année 2006 

Madame Leila Charbti. 

 

Liste des agents temporaires de la catégorie « D » 

à la commune de Ras Jebel à titulariser au choix 

dans le grade d’agent d’accueil au corps 

administratif commun des administrations 

publiques 

Au titre de l’année 2007 

Monsieur Rafik Ibrahem. 

 

 

MINISTERE DE LA JUSTICE 

ET DES DROITS DE L'HOMME 

 

NOMINATION 

Par décret n° 2007-2582 du 18 octobre 2007. 

Monsieur Ridha Khemakhem, magistrat de troisième 

grade, est nommé chargé de mission pour occuper les 

fonctions de coordinateur général des droits de l’Homme au 

ministère de la justice et des droits de l’Homme. 

Arrêté du ministre de la justice et des droits de 
l’Homme du 23 octobre 2007, portant ouverture 
d’un concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade de technicien principal du 
corps technique commun des administrations 
publiques au profit de la direction générale des 
prisons et de la rééducation. 

Le ministre de la justice et des droits de l’Homme, 

Vu la loi n° 112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997, et la loi n° 
2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, fixant le statut 
particulier au corps technique commun des administrations 
publiques, 

Vu l’arrêté du 21 octobre 2002, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade de technicien principal du corps 
technique commun des administrations publiques, 

Vu le l’arrêté du 14 juin 2004, modifiant et complétant 
l’arrêté du 21 octobre 2002, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade de technicien principal du corps 
technique commun des administrations publiques. 

Arrête : 

Article premier - Un concours interne sur épreuves est 
ouvert au ministère de la justice et des droits de l’Homme et au 
profit de la direction générale des prisons et de la rééducation, 
le 18 décembre 2007 et jours suivants, pour la promotion au 
grade de technicien principal - spécialité agriculture. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à un (1) 
seul poste. 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 17 novembre 2007. 

Tunis, le 23 octobre 2007. 
Le ministre de la justice 

et des droits de l'Homme 

Béchir Tekari 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

 

MINISTERE DES FINANCES 

 

Décret n° 2007-2583 du 23 octobre 2007, portant 
suspension des droits de douane et réduction de 
la taxe sur la valeur ajoutée dus sur les bicyclettes 
et autres cycles sans moteur. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre des finances, 

Vu le code de la taxe sur la valeur ajoutée promulgué 
par la loi n° 88-61 du 2 juin 1988 tel que modifié et 
complété par les textes subséquents et notamment la loi n° 
2006-85 du 25 décembre 2006 portant loi de finances pour 
l’année 2007 et notamment son article 8, 
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Vu le nouveau tarif des droits de douane à l’importation 
promulgué par la loi n° 89-113 du 30 décembre 1989 tel 
que modifié et complété par les textes subséquents et 
notamment la loi n° 2006-85 du 25 décembre 2006 portant 
loi de finances pour l’aunée 2007, 

Vu la loi n° 91-64 du 29 juillet 1991, relative à la 
concurrence et aux prix telle que modifiée et complétée par 
les textes subséquents et notamment la loi n° 2005-60 du 18 
juillet 2005 et notamment son article 24 bis, 

Vu la loi n° 2006-85 du 25 décembre 2006, portant loi 
de finances pour l’année 2007 et notamment son article 87, 

Vu le décret n° 75-316 du 30 mai 1975, fixant les 
attributions du ministère des finances, 

Vu l’avis du ministre du commerce et de l’artisanat, 

Vu l’avis du ministre de l’industrie, de l’énergie et des 
petites et moyennes entreprises, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier. - Sont suspendus, les droits de douane dus 
à l’importation des bicyclettes et autres cycles sans moteur 
relevant du numéro 871200 du tarif des droits de douane. 

Art. 2. - Est réduit à 12% le taux de la taxe sur la valeur 
ajoutée due à l’importation, à la production et à la vente des 
bicyclettes et autres cycles sans moteur relevant du numéro 
871200 du tarif des droits de douane. 

Art. 3. - Est réduit à 12% le taux de la taxe sur la valeur 
ajoutée due sur les parties et pièces détachées destinées à la 
fabrication des bicyclettes et autres cycles sans moteur 
reprises par une liste fixée par le ministre chargé de 
l’industrie et importés ou acquis localement par les 
entreprises industrielles autorisées par les services 
concernés du ministère de l’industrie, de l’énergie et des 
petites et moyennes entreprises. 

Le bénéfice de la réduction du taux de la taxe sur la 
valeur ajoutée due à l’acquisition locale de ces parties et 
pièces détachées est subordonné à la production d’une 
attestation délivrée par le bureau de contrôle compétent. 

Art. 4. - Les dispositions du présent décret s’appliquent 
jusqu’au 31 décembre 2007. 

Art. 5. - Le ministre des finances, le ministre du 
commerce et de l’artisanat et le ministre de l’industrie, de 
l’énergie et des petites et moyennes entreprises sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la 
République Tunisienne. 

Tunis, le 23 octobre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

Décret n° 2007-2584 du 23 octobre 2007, 
complétant le décret n° 2004-1090 du 17 mai 2004, 
fixant les conditions et modalités d’application 
des dispositions du paragraphe 7.26 du titre Il des 
dispositions préliminaires du tarif des droits de 
douane à l’importation relatif au soutien de la 
compétitivité de l’industrie locale. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre des finances, 

Vu le nouveau tarif des droits de douane à l’importation 
promulgué par la loi n° 89-113 du 30 décembre 1989, tel 
que modifié ou complété par les textes subséquents et 
notamment la loi n° 2006- 85 du 25 décembre 2006 portant 
loi de finances pour l’année 2007, 

Vu la loi n° 2003-80 du 29 décembre 2003, portant loi 

de finances pour l’année 2004 et notamment son article 14, 

Vu le décret n° 75-316 du 30 mai 1975, fixant les 

attributions du ministère des finances, 

Vu le décret n° 2004-1090 du 17 mai 2004, fixant les 

conditions et modalités d’application des dispositions du 

paragraphe 7.26 du titre Il des dispositions préliminaires du 

tarif des droits de douane à l’importation relatif au soutien 

de la compétitivité de l’industrie locale, tel que modifié ou 

complété par le décret n° 2007-2138 du 21 août 2007, 

Vu l’avis du ministre de l’industrie, de l’énergie et des 

petites et moyennes entreprises, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier. - Sont ajoutés à la liste annexée au 

décret n° 2004-1090 du 17 mai 2004 susvisé, les articles 

figurant sur le tableau ci-après : 

 

N° de 

position 
Libellé NGP 

Ex. 87.12 - Bicyclettes et autres cycles, 

sans moteur. 

87120010000 

87120030100 

87120030906 

87120080008 

 

Art. 2. - Le ministre des finances et le ministre de 

l’industrie, de l’énergie et des petites et moyennes 

entreprises sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal 

Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 23 octobre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

NOMINATIONS 

Par décret n° 2007-2585 du 18 octobre 2007. 

Monsieur Abdelhamid Ben Hamadi, conseiller des services 

publics au ministère des finances, est nommé directeur des 

recoupements et de la collecte des données à l’unité de la 

programmation, de la coordination et de la conciliation 

administrative à la direction générale des impôts. 

 

Par décret n° 2007-2586 du 18 octobre 2007. 

Monsieur Mohamed Habib Zaddem, inspecteur général 

des services financiers au ministère des finances, est 

nommé vérificateur de première classe à la cellule des 

enquêtes et de la lutte contre l’évasion fiscale à l’unité du 

contrôle national et des enquêtes fiscales à la direction 

générale des impôts. 

En application des dispositions du paragraphe cinq de 

l’article 19 (nouveau) du décret n° 91-556 du 23 avril 1991, 

l’intéressé bénéficie du rang et des avantages accordés à un 

directeur d’administration centrale. 
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MINISTERE DES DOMAINES DE L'ETAT 

ET DES AFFAIRES FONCIERES 

 

Décret n° 2007-2587 du 23 octobre 2007, portant 

expropriation pour cause d’utilité publique, d’une 

parcelle de terrain, sise à El Menzah 9, gouvernorat 

de Tunis nécessaire à l’extension du bassin 

d’accumulation des eaux pluviales dudit lieu. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre des domaines de l’Etat et 
des affaires foncières, 

Vu la loi n° 76-85 du 11 août 1976, portant refonte de la 

législation relative à l’expropriation pour cause d’utilité 

publique, modifiée et complétée par la loi n° 2003-26 du 14 

avril 2003, 

Vu le décret n° 2003-1551 du 2 Juillet 2003, fixant la 

composition, les attributions et les modalités de 

fonctionnement de la commission de reconnaissance et de 

conciliation en matière d’expropriation, 

Vu l’avis du ministre de l’intérieur et du développement 

local et du ministre de l’environnement et du 

développement durable, 

Vu le rapport de la commission de reconnaissance et de 

conciliation du gouvernorat de Tunis, 

Considérant que les dispositions de l’article 11 
(nouveau) de loi n° 76-85 du 11 août 1976, portant refonte 
de la législation relative à l’expropriation pour cause 
d’utilité publique, modifiée et complétée par la loi n° 2003-
26 du 14 avril 2003, ci-dessus mentionnée, ont été 
accomplies. 

Décrète : 

Article premier. - Est expropriée pour cause d’utilité 
publique, au profit de l’Etat, en vue d’être incorporée au 
domaine public hydraulique, pour être mise à la disposition 
du ministère de l’environnement et du développement 
durable (l’office national de l’assainissement), une parcelle 
de terrain sise à El Menzah 9, gouvernorat de Tunis, 
nécessaire à l’extension du bassin d’accumulation des eaux 
pluviales dudit lieu, entourée d’un liséré rouge sur le plan 
annexé au présent décret et présentée au tableau ci-après : 

 

N° de la parcelle 

sur le plan 

N° du titre 

foncier 

Superficie totale de

l’immeuble 

Superficie 

expropriée 
Noms des propriétaires 

(B140) A 1443 Ariana 01h 64a 50ca 01h 27a 60ca (les 

parts indivises des 

propriétaires cités à 

droite du titre foncier 

mentionné à gauche) 

1 - Issa Ben Azouz Ben Mohamed 

Tekouti 2 - Hadda Bent Bou Khatem 

Khemissi 3 - Mohamed Ali Ben Hassine 

Meknasi, copropriétaires avec l’office 

national d’assainissement 

 

Art. 2. - Sont également expropriés, tous les droits 

mobiliers et immobiliers qui grèvent ou pourraient grever 

ladite parcelle. 

Art. 3. - Le ministre de l’intérieur et du développement 

local, le ministre des domaines de l’Etat et des affaires 

foncières et le ministre de l’environnement et du 

développement durable sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié 

au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 23 octobre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

Arrêté du ministre des domaines de l’Etat et des 

affaires foncières du 18 octobre 2007, portant 

ouverture d’une direction régionale de la 

conservation de la propriété foncière à Gabès. 

Le ministre des domaines de l’Etat et des affaires 

foncières, 

Vu la loi n° 65-5 du 12 février 1965, portant 

promulgation du code des droits réels, ensemble les textes 

qui l’on modifiée ou complétée et notamment la loi n° 92-

46 du 4 mai 1992, la loi n° 92-84 du 6 août 1992, la loi n° 

97-68 du 27 octobre 1997 et la loi n° 2001-35 du 17 avril 

2001, 

Vu la loi n° 70-66 du 31 décembre 1970, portant loi de 
finances pour la gestion 1971 et notamment son article 36, 
telle qu’elle a été modifiée par la loi n° 91-61 du 22 juillet 
1991, relative à la conservation de la propriété foncière, 

Vu la loi n° 91-61 du 22 juillet 1991, relative à la 
conservation de la propriété foncière, 

Vu le décret n° 99-2788 du 13 décembre 1999, relatif à la 

réorganisation de la conservation de la propriété foncière, tel 

qu’il a été modifié par le décret n° 99-1527 du 25 juin 2001, 

Sur proposition du conservateur de la propriété foncière. 

Arrête : 

Article Premier. - Il est ouvert une direction régionale de 
la conservation de la propriété foncière à Gabès, à compter 
du 5 novembre 2007, dont la compétence territoriale couvre 
le gouvernorat de Gabès. 

Art. 2. - Le conservateur de la propriété foncière est 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 18 octobre 2007. 

Le ministre des domaines de l'Etat 

et des affaires foncières 

Ridha Grira 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 

ET DES RESSOURCES HYDRAULIQUES 

 

Arrêté du ministre de l’agriculture et des 
ressources hydrauliques du 18 octobre 2007, 
portant homologation du plan de réaménagement 
foncier du secteur de Douar El Bey relevant du 
périmètre de la basse vallée de la Medjerda des 
délégations d’Oued Ellil et Jdaida, au gouvernorat 
de Mannouba. 

Le ministre de l’agriculture et des ressources 
hydrauliques, 

Vu la loi n° 63-18 du 27 mai 1963 , portant réforme 
agraire dans les périmètres publics irrigués, telle que 
modifiée et complétée par la loi n° 71-9 du 16 février 1971 
et par la loi n° 2000-30 du 6 mars 2000 et notamment son 
article 16, 

Vu la loi n° 77-17 du 16 mars 1977, portant création de 
l’agence foncière agricole, telle que modifiée et complétée 
par la loi n° 2000-29 du 6 mars 2000 et notamment ses 
articles 13 et 14, 

Vu le décret n° 99-1877 du 31 août 1999, modifiant la 
dénomination de l’agence de la réforme agraire des 
périmètres publics irrigués, 

Vu le décret n° 2001-977 du 3 mai 2001, fixant la 
composition et les modalités de fonctionnement de la 
commission régionale chargée d’examiner les réclamations 
et les observations soulevées par le plan de réaménagement 
des terres sises à l’intérieur des zones d’intervention de 
l’agence foncière agricole, 

Vu l’arrêté du 1er juillet 2005, portant ouverture de la 
procédure de réaménagement foncier dans le périmètre de 
Douar El Bey, 

Vu l’avis de la commission susvisée, chargée 
d’examiner les réclamations et les observations soulevées 
par le plan de réaménagement des terres sises à l’intérieur 
des zones d’intervention de l’agence foncière agricole 
réunie au siège du gouvernorat de Mannouba le 31 juillet 
2006. 

Arrête :  

Article premier. - Est homologué, le plan de 
réaménagement foncier du secteur de Douar El Bey 
relevant du périmètre de la basse vallée de la Medjerda des 
délégations d’Oued Ellil et Jdaida, au gouvernorat de 
Mannouba. 

Art. 2. - Le directeur général de l’agence foncière 
agricole est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 18 octobre 2007. 

Le ministre de l'agriculture 

et des ressources hydrauliques 

Mohamed Habib Haddad 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

Arrêté du ministre de l’agriculture et des 

ressources hydrauliques du 18 octobre 2007, 

portant homologation du plan de réaménagement 

foncier du périmètre public irrigué de Douara de la 

délégation de Mazzouna, au gouvernorat de Sidi 

Bouzid. 

Le ministre de l’agriculture et des ressources 

hydrauliques, 

Vu la loi n° 63-18 du 27 mai 1963 , portant réforme 

agraire dans les périmètres publics irrigués, telle que 

modifiée et complétée par la loi n° 71-9 du 16 février 1971 

et par la loi n° 2000-30 du 6 mars 2000 et notamment son 

article 16, 

Vu la loi n° 77-17 du 16 mars 1977, portant création de 

l’agence foncière agricole, telle que modifiée et complétée 

par la loi n° 2000-29 du 6 mars 2000 et notamment ses 

articles 13 et 14, 

Vu le décret n° 99-1877 du 31 août 1999, modifiant la 

dénomination de l’agence de la réforme agraire des 

périmètres publics irrigués, 

Vu le décret n° 2001-977 du 3 mai 2001, fixant la 

composition et les modalités de fonctionnement de la 

commission régionale chargée d’examiner les réclamations 

et les observations soulevées par le plan de réaménagement 

des terres sises à l’intérieur des zones d’intervention de 

l’agence foncière agricole, 

Vu le décret n° 2006-24 du 3 janvier 2006, portant 

création d’un périmètre public irrigué à Douara, 

Vu l’arrêté du 7 mars 2006, portant ouverture de la 

procédure de réaménagement foncier dans le périmètre 

public irrigué de Douara, 

Vu l’avis de la commission susvisée, chargée 

d’examiner les réclamations et les observations soulevées 

par le plan de réaménagement des terres sises à l’intérieur 

des zones d’intervention de l’Agence Foncière Agricole 

réunie au siège du gouvernorat de Sidi Bouzid le 20 juin 

2007. 

Arrête : 

Article premier. - Est homologué, le plan de 

réaménagement foncier du périmètre public irrigué de 

Douara de la délégation de Mazzouna, au gouvernorat de 

Sidi Bouzid annexé au présent arrêté. 

Art. 2. - Le directeur général de l’agence foncière 

agricole est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 

publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 18 octobre 2007. 

Le ministre de l'agriculture 

et des ressources hydrauliques 

Mohamed Habib Haddad 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE, 

DE L'ENERGIE ET DES PETITES 

ET MOYENNES ENTREPRISES 

 

DEROGATION 

Par décret n° 2007-2588 du 19 octobre 2007. 

Il est octroyé à Monsieur Othman Ben Arfa, président-

directeur général de la Société Tunisienne de l’électricité et 

du Gaz, une dérogation d’exercer dans le secteur public 

d’une année, à compter du 1er janvier 2008. 

 

 

MINISTERE DU TRANSPORT 

 

DEROGATION 

Par décret n° 2007-2589 du 19 octobre 2007. 

Il est octroyé à Monsieur Abdelaziz Chaâbane, président-
directeur général de la Société Nationale des Chemins de Fer 
Tunisiens, une dérogation d’exercer dans le secteur public 
d’une année, à compter du 1er février 2008. 

 

 

MINISTERE DES TECHNOLOGIES 

DE LA COMMUNICATION 

 

Décret n° 2007-2590 du 23 octobre 2007, 

complétant le décret n° 85-1176 du 24 septembre 

1985 fixant la liste des éléments permanents de la 

rémunération des agents des établissements 

publics à caractère industriel et commercial et des 

sociétés nationales affiliés à la caisse nationale de 

retraite et de prévoyance sociale. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre des technologies de la 
communication, 

Vu la loi n° 85-12 du 5 mars 1985, portant régime des 
personnes civiles et militaires de retraite et des survivants 
dans le secteur public telle que modifiée et complétée par la 
Loi n° 2007-43 du 25 juin 2007, 

Vu la loi n° 85-78 du 5 août 1985, fixant le statut 
général des agents des offices, des établissements publics à 
caractère industriel et commercial et des sociétés dont le 
capital appartient directement et entièrement à l’Etat ou aux 
collectivités publiques locales, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée et complétée et notamment la loi n° 2003-21 du 
17 mars 2003, 

Vu le décret n° 85-1025 du 29 août 1985, fixant la liste 
des établissements publics à caractère industriel et 
commercial et des sociétés nationales dont les personnes 
sont affiliées à la caisse nationale de retraite et de 
prévoyance sociale tel que complété par le décret n° 2004-
1326 du 7 juin 2004, 

Vu le décret n° 85-1176 du 24 septembre 1985, fixant la 
liste des éléments permanents de la rémunération des agents 
des établissements publics à caractère industriel et 
commercial et des sociétés nationales affiliés à la caisse 
nationale de retraite et de prévoyance sociale, ensemble les 
textes qui l’ont modifié et complété et notamment le décret 
n° 2002-3015 du 19 novembre 2002, 

Vu le décret n° 98-1305 du 15 juin 1998, portant 
création de l’office national des postes et fixant son 
organisation administrative et financière et les modalités de 
son fonctionnement, ensemble les textes qui l’ont modifié 
et complété et notamment le décret n° 2007-1394 du 11 juin 
2007, 

Vu le décret n° 99-2845 du 27 décembre 1999, portant 
approbation du statut particulier des agents de l’office 
national des postes, 

Vu le décret n° 2005-910 du 24 mars 2005, portant 
désignation de l’autorité de tutelle sur les entreprises 
publiques et établissements publics à caractère non 
administratif. 

Vu l’avis du ministre des affaires sociales, de la 

solidarité et des Tunisiens à l’étranger, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier. - La liste des éléments permanents de la 
rémunération des agents appartenant aux établissements 
publics à caractère industriel et commercial et des sociétés 
nationales affiliés à la caisse nationale de retraite et de 
prévoyance sociale, annexée au décret susvisé n° 85-1176 
du 24 septembre 1985 est complétée comme suit : 

- indemnité de guichet allouée au personnel relevant de 

l’office national des postes, 

- indemnité de distribution allouée au personnel relevant 

de l’office national des postes, 

- indemnité de tri allouée au personnel relevant de 

l’office national des postes, 

- indemnité des prestations financières allouée au 

personnel relevant de l’office national des postes, 

- indemnité des prestations administratives allouée au 

personnel relevant de l’office national des postes, 

- indemnité de casque allouée au personnel relevant de 

l’office national des postes, 

- indemnité d’exploitation postale allouée au personnel 

relevant de l’office national des postes, 

- indemnité spécifique au grade de conseiller allouée au 

personnel relevant de l’office national des postes, 

- indemnité de responsabilité de chef de section allouée 

au personnel relevant de l’office national des postes, 

- indemnité de responsabilité de gestion comptable 

allouée au personnel relevant de l’office national des 

postes, 

- indemnité de responsabilité des emplois de métier 

allouée au personnel relevant de l’office national des 

postes, 
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- indemnité d’imprimerie allouée au personnel relevant 

de l’office national des postes, 

- indemnité de sécurité de fabrication des timbres postes 

allouée au personnel relevant de l’office national des 

postes, 

- prime de recouvrement alloué au personnel relevant de 

l’office national des postes. 

Art. 2. – Le présent décret prend effet à compter du 1er 

juillet 1999. 

Art. 3. - Le ministre des technologies de la 

communication et le ministre des affaires sociales, de la 

solidarité et des Tunisiens à l’étranger sont chargés, chacun 

en ce qui le concerne de l’exécution du présent décret qui 

sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 23 octobre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

 

MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 

 

Arrêté du ministre de la santé publique du 18 

octobre 2007, portant délégation de signature. 

Le ministre de la santé publique, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 

des établissements publics à caractère administratif, 

ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 

notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997 et la loi n° 

2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les 

ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur signature, 

Vu le décret n° 81-793 du 9 juin 1981, portant 

organisation des services de l’administration centrale du 

ministère de la santé publique, ensemble les textes qui l’ont 

modifié ou complété et notamment le décret n° 2006-746 

du 13 mars 2006, 

Vu le décret n° 2006-2382 du 28 juillet 2006, chargeant 

Monsieur Abdennaceur Ben Salem, des fonctions de 

directeur général, classe exceptionnelle, de l’unité juridique 

et du contentieux au ministère de la santé publique, 

Vu le décret n° 2007-2276 du 4 septembre 2007, portant 

nomination de Monsieur Mondher Zenaidi ministre de la 

santé publique. 

Arrête : 

Article premier. - Conformément au paragraphe II de 
l’article premier du décret n° 75-384 du 17 juin 1975 
susvisé, le ministre de la santé publique délègue à Monsieur 
Abdennaceur Ben Salem, directeur général, classe 
exceptionnelle, de l’unité juridique et du contentieux, le 
droit de signature de tous les actes entrant dans le cadre de 
ses attributions, à l’exception des textes à caractère 
réglementaire. 

Art. 2. - Monsieur Abdennaceur Ben Salem est autorisé 
à sous déléguer sa signature à des fonctionnaires des 
catégories « A » et « B » placés sous son autorité dans les 
conditions fixées à l’article 2 du décret susvisé n° 75-384 du 
17 juin 1975. 

Art. 3. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel 
de la République Tunisienne. 

Tunis, le 18 octobre 2007. 

 Le ministre de la santé publique 

Mondher Zenaidi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de la santé publique du 18 
octobre 2007, portant délégation de signature. 

Le ministre de la santé publique, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997 et la loi n° 

2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les 
ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur signature, 

Vu le décret n° 81-793 du 9 juin 1981, portant 
organisation des services de l’administration centrale du 
ministère de la santé publique, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété et notamment le décret n° 2006-746 
du 13 mars 2006, 

Vu le décret n° 2005-1846 du 27 juin 2005 , chargeant le 
docteur Noureddine Bouzouaia, professeur hospitalo-
universitaire en médecine, des fonctions de directeur 
général de la santé publique, 

Vu le décret n° 2007-2276 du 4 septembre 2007, portant 
nomination de Monsieur Mondher Zenaidi ministre de la 
santé publique. 

Arrête : 

Article premier Conformément au paragraphe II de 
l’article premier du décret susvisé n° 75-384 du 17 juin 
1975, le ministre de la santé publique délègue au docteur 
Noureddine Bouzouaia, directeur général de la santé 
publique, le droit de signature de tous les actes entrant dans 
le cadre de ses attributions, à l’exception des textes à 
caractère réglementaire. 

Art. 2. - Le docteur Noureddine Bouzouaia est autorisé 
à sous-déléguer sa signature à des fonctionnaires des 
catégories « A » et « B » placés sous son autorité dans les 
conditions fixées à l’article 2 du décret susvisé n° 75-384 du 
17 juin 1975. 

Art. 3. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel 
de la République Tunisienne. 

Tunis, le 18 octobre 2007. 

 Le ministre de la santé publique 

Mondher Zenaidi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 



 Journal Officiel de la République Tunisienne —  26 octobre 2007 N° 86 Page 3592 

Arrêté du ministre de la santé publique du 18 

octobre 2007, portant délégation de signature. 

Le ministre de la santé publique, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 

des établissements publics à caractère administratif, 

ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 

notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997 et la loi n° 

2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les 

ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur signature, 

Vu le décret n° 81-793 du 9 juin 1981, portant 
organisation des services de l’administration centrale du 
ministère de la santé publique, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété, 

Vu le décret n° 2006-1241 du 2 mai 2006, chargeant 
docteur Hédi Achouri, inspecteur général de la santé 
publique, des fonctions de directeur général des structures 
sanitaires publiques. 

Vu le décret n° 2007-2276 du 4 septembre 2007, portant 

nomination de Monsieur Mondher Zenaidi ministre de la 

santé publique. 

Arrête : 

Article premier. - Conformément au paragraphe II de 

l’article premier du décret susvisé n° 75-384 du 17 juin 

1975, le ministre de la santé publique délègue au docteur 

Hédi Achouri, directeur général des structures sanitaires 

publiques, le droit de signature de tous les actes entrant 

dans le cadre de ses attributions, à l’exception des textes à 

caractère réglementaire. 

Art. 2. – Le docteur Hédi Achouri est autorisé à sous 
déléguer sa signature à des fonctionnaires des catégories 
« A » et « B » placés sous son autorité dans les conditions 
fixées à l’article 2 du décret susvisé n° 75-384 du 17 juin 
1975. 

Art. 3. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel 
de la République Tunisienne. 

Tunis, le 18 octobre 2007. 

 Le ministre de la santé publique 

Mondher Zenaidi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de la santé publique du 18 

octobre 2007, portant délégation de signature. 

Le ministre de la santé publique, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 

des établissements publics à caractère administratif, 

ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 

notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997 et la loi n° 

2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les 

ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur signature, 

Vu le décret n° 81-793 du 9 juin 1981, portant 

organisation des services de l’administration centrale du 

ministère de la santé publique, ensemble les textes qui l’ont 

modifié ou complété et notamment le décret n° 2006-746 

du 13 mars 2006, 

Vu le décret n° 2007-1344 du 4 juin 2007, chargeant 

Monsieur Kamel Eddine Idir, inspecteur général de la santé 

publique, de diriger l’unité de la pharmacie et du 

médicament au ministère de la santé publique, 

Vu le décret n° 2007-2276 du 4 septembre 2007, portant 

nomination de Monsieur Mondher Zenaidi ministre de la 

santé publique. 

Arrête : 

Article premier. - Conformément au paragraphe II de 

l’article premier du décret susvisé n° 75-384 du 17 juin 

1975, le ministre de la santé publique délègue à Monsieur 

Kamel Eddine Idir, chargé de diriger l’unité de la pharmacie 

et du médicament au ministère de la santé publique, le droit 

de signature de tous les actes entrant dans le cadre de ses 

attributions à l’exception des textes à caractère 

réglementaire. 

Art. 2. - Monsieur Kamel Eddine Idir est autorisé à sous 

déléguer sa signature à des fonctionnaires des catégories 

« A » et « B » placés sous son autorité dans les conditions 

fixées à l’article 2 du décret susvisé n° 75-384 du 17 juin 

1975. 

Art. 3. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel 

de la République Tunisienne. 

Tunis, le 18 octobre 2007. 

 Le ministre de la santé publique 

Mondher Zenaidi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de la santé publique du 18 

octobre 2007, portant délégation de signature. 

Le ministre de la santé publique, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 

des établissements publics à caractère administratif, 

ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 

notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997 et la loi n° 

2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les 

ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur signature, 
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Vu le décret n° 81-793 du 9 juin 1981, portant 

organisation des services de l’administration centrale du 

ministère de la santé publique, ensemble les textes qui l’ont 

modifié ou complété et notamment le décret n° 2006-746 

du 13 mars 2006, 

Vu le décret n° 2003-600 du 17 mars 2003, chargeant 

Monsieur M’hamed Ali Memmi, inspecteur général de la 

santé publique, des fonctions de directeur général de l’unité 

des laboratoires de biologie médicale au ministère de la 

santé publique, 

Vu le décret n° 2007-2276 du 4 septembre 2007, portant 

nomination de Monsieur Mondher Zenaidi ministre de la 

santé publique. 

Arrête : 

Article premier. - Conformément au paragraphe II de 

l’article premier du décret susvisé n° 75-384 du 17 juin 

1975,  le ministre de la santé publique délègue à Monsieur 

M’hamed Ali Memmi, directeur général de l’unité des 

laboratoires de biologie médicale au ministère de la santé 

publique, le droit de signature de tous les actes entrant dans 

le cadre de ses attributions, à l’exception des textes à 

caractère réglementaire. 

Article 2 : Monsieur M’hamed Ali Memmi est autorisé à 

sous déléguer sa signature à des fonctionnaires des 

catégories « A » et « B » placés sous son autorité dans les 

conditions fixées à l’article 2 du décret susvisé n° 75-384 du 

17 juin 1975. 

Art. 3. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel 

de la République Tunisienne. 

Tunis, le 18 octobre 2007. 

 Le ministre de la santé publique 

Mondher Zenaidi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

 

MINISTERE DE L'EDUCATION ET DE 

LA FORMATION 

 

CESSATION DE FONCTIONS 

Par décret n° 2007-2591 du 23 octobre 2007. 

Il est mis fin aux fonctions de Monsieur Kamel Omrane, 

professeur de l’enseignement supérieur, en sa qualité de 

chargé de mission au ministère de l’éducation et de la 

formation. 

Le présent décret prend effet à partir du 12 septembre 

2007. 

MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT  

SUPERIEUR, DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE ET DE LA TECHNOLOGIE 

 

CESSATION DE FONCTIONS 

Par décret n° 2007-2592 du 22 octobre 2007. 

Il est mis fin aux fonctions de Monsieur Khaled Said, 

professeur de l’enseignement supérieur, en qualité de 

directeur des études, directeur adjoint à l’institut supérieur 

de biotechnologies de Monastir, à compter du 5 juin 2007. 

 

Par décret n° 2007-2593 du 22 octobre 2007. 

Il est mis fin aux fonctions de Monsieur Aghlab Barteji, 

professeur de l’enseignement supérieur en qualité de 

directeur des stages, à l’institut supérieur de 

biotechnologies de Monastir, à compter du 5 juin 2007. 

 

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 

de la recherche scientifique et de la technologie 

du 23 octobre 2007, portant ouverture d’un 

concours externe sur épreuves pour le 

recrutement d’ingénieurs principaux. 

Le ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 

scientifique et de la technologie, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités publiques 

locales et des établissements publics à caractère 

administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou 

complétée et notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 99-819 du 12 avril 1999, fixant le statut 

particulier au corps commun des ingénieurs des 

administrations publiques, tel qu’il a été modifié et 

complété par le décret n° 2001-1748 du 1er août 2001, 

Vu l’arrête du 26 juin 2000, fixant les modalités 

d’organisation du concours externe sur épreuves pour le 

recrutement d’ingénieurs principaux, tel qu’il a été modifié 

et complété par l’arrête du 2 août 2006. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert au ministère de 

l’enseignement supérieur, de la recherche scientifique et de 

la technologie, le 13 décembre 2007 et jours suivants, un 

concours externe sur épreuves pour le recrutement de six 

(6) ingénieurs principaux repartis ainsi qu’il suit : 

 

Spécialité 
Nombre de 

postes à pourvoir 

Informatique 4 

Génie électrique 1 

Génie civil 1 



Art. 2. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 13 novembre 2007. 

Tunis, le 23 octobre 2007. 

Le ministre de l'enseignement supérieur, de la 

recherche scientifique et de la technologie 

Lazhar Bououny 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la technologie 
du 23 octobre 2007, portant ouverture d’un 
concours externe sur épreuves pour le 
recrutement d’architectes principaux. 

Le ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de la technologie, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités publiques 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou 
complétée et notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 99-1569 du 15 juillet 1999, fixant le 
statut particulier du corps des architectes de 
l’administration, 

Vu l’arrêté du 8 octobre 1999, fixant les modalités 
d’organisation du concours externe sur épreuves pour le 
recrutement d’architectes principaux. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert au ministère de 
l’enseignement supérieur, de la recherche scientifique et de 
la technologie, le 13 décembre 2007 et jours suivants, un 
concours externe sur épreuves pour le recrutement 
d’architectes principaux. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à un (1) 
seul poste. 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 13 novembre 2007. 

Tunis, le 23 octobre 2007. 

Le ministre de l'enseignement supérieur, de la 

recherche scientifique et de la technologie 

Lazhar Bououny 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 

de la recherche scientifique et de la technologie 

du 23 octobre 2007, portant ouverture d’un 

concours externe sur épreuves pour le 

recrutement de techniciens. 

Le ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 

scientifique et de la technologie, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat, des collectivités 

publiques locales et des établissements publics à 

caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 

modifiée ou complétée et notamment la loi n° 2003-20 

du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, fixant le statut 

particulier au corps technique commun des administrations 

publiques, tel qu’il a été complété par le décret n° 2003-

2633 du 23 décembre 2003, 

Vu l’arrêté du 8 octobre 1999, fixant les modalités 

d’organisation du concours externe sur épreuves pour le 

recrutement de techniciens. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert au ministère de 

l’enseignement supérieur, de la recherche scientifique et de 

la technologie, le 18 décembre 2007 et jours suivants, un 

concours externe sur épreuves pour le recrutement de neuf 

(9) techniciens repartis ainsi qu’il suit : 

 

Spécialité 
Nombre de postes à 

pourvoir 

Informatique 6 

Génie civil option bâtiment 3 

 

Art. 2. - La date de clôture de la liste des candidatures 

est fixée au 17 novembre 2007. 

Tunis, le 23 octobre 2007. 

Le ministre de l'enseignement supérieur, de la 

recherche scientifique et de la technologie 

Lazhar Bououny 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Pour la légalisation de la signature : le président de la municipalité                          ISSN.0330.7921                          Certifié conforme : le président directeur général de l'I.O.R.T 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

"Ce numéro du Journal Officiel de la République Tunisienne a été déposé au siège du gouvernorat de Tunis le 27 octobre 2007" 













AA  BBOONNNNEEMMEENNTT   
au Journal Officiel 

de la République Tunisienne   

  
 

 
 

  
TARIFS 

en dinars tunisiens   
  
  
  
  
  
  

PPAAYYSS  DDUU  MMAAGGHHRREEBB  AARRAABBEE  
  

EEddiittiioonn  oorriiggiinnaallee  
2244,,000000  

  
TTrraadduuccttiioonn  ffrraannççaaiissee  

3333,,000000  
  

EEddiittiioonn  oorriiggiinnaallee  eett  ssaa  
ttrraadduuccttiioonn  

4455,,000000  
  
  

AAUUTTRREESS  PPAAYYSS  
  

Edition originale 
4400,,000000  

  
TTrraadduuccttiioonn  ffrraannççaaiissee  

5500,,000000  
  

EEddiittiioonn  oorriiggiinnaallee  eett  ssaa  
ttrraadduuccttiioonn  

6655,,000000  
  
  
  

FF..OO..DD..EE..CC..  11%%  
eett  ffrraaiiss  dd''eennvvooii  ppaarr  aavviioonn  eenn  ssuuss  

  

PPoouurr  ll''aaccqquuiissiittiioonn  ddee  vvoottrree  aabboonnnneemmeenntt  
aauu  JJoouurrnnaall  OOffffiicciieell  ::  

CCoonnttaacctteerr  llee  ssiièèggee  ddee  ll''IImmpprriimmeerriiee  OOffffiicciieellllee,,  aavveennuuee  
FFaarrhhaatt  HHaacchheedd,,  22009988  RRaaddèèss  --  TTééll..  ::  7711..443344..221111  oouu  ll''uunn  
ddeess  bbuurreeaauuxx  ddee  vveennttee  ccii--aapprrèèss  ::  

**  11000000    --    TTuunniiss            ::  11  rruuee  HHaannnnoonn  --  TTééll..  ::  7711..332299..663377  

**  44000000  --  SSoouussssee          ::  CCiittéé  CC..NN..RR..PP..SS  rruuee  RRiibbaatt  ––  
TTééll..  ::  ((7733))  222255..449955  

**    33005511    --    SSffaaxx                ::    CCeennttrree  EEll  AAlliiaa,,  rroouuttee  EEll  AAïïnn,,  KKmm  22..22  
SSffaaxx  --  TTééll..  ::  ((7744))  446600..442222    

   

LLee  ppaaiieemmeenntt  ssee  ffeerraa  eenn  eessppèècceess  oouu  ppaarr  cchhèèqquueess  oouu  ppaarr  
vviirreemmeenntt  ppoossttaall  oouu  bbaannccaaiirree  aauu  nnoomm  ddee  ll''IImmpprriimmeerriiee  OOffffiicciieellllee  
ddee  llaa  RRééppuubblliiqquuee  TTuunniissiieennnnee  àà  ll''uunn  ddeess  ccoommpptteess  ccii--aapprrèèss  ::  

TTuunniiss  ::  
CC..CC..PP..  NN°°  1177..  000011  0000000000000000  6611001155  --  8855  
SS..TT..BB..  ::  TThhaammeeuurr  1100..000000..00000000557766008888..778888..7799  
BB..NN..AA..  ::  TTuunniiss  0033..  000000  00110000111155000066004466  --  0077  
UU..II..BB..  ::  AAggeennccee  AAffrriiqquuee  1122  000011  000000  3355  0000  770011  000044//3300  
AA..TT..BB..  ::  AAggeennccee  MMééggrriinnee  0011..110000..002288  11110044  22443333  8877  9900  
BBaannqquuee  dduu  SSuudd  ((LLiibbeerrttéé))  ::  0044  11002200  002244004477000011999977  --  7744  
BB..II..AA....TT..  ((MMééggrriinnee))  ::  0088  22003300  000055223300  000000002288  --  2299  
BBaannqquuee  dduu  SSuudd  ((RRaaddèèss))  ::  0044..  11000000  009944004477000011003399  --  6699  

SSoouussssee  ::  
SS..TT..BB..  ::  1100  660099  008899  11000044112255  778888  6666  

SSffaaxx  ::  
BB..II..AA..TT..  ::  0088  7700330000004444  3300  000000001188  --  6677  

PPrriixx  dduu  nnuumméérroo  dduu  JJ..OO..RR..TT  ddee  ll''aannnnééee  eenn  ccoouurrss  

EEddiittiioonn  oorriiggiinnaallee  ::  00,,550000  ddiinnaarrss  ++  11%%  FF..OO..DD..EE..CC..                            TTrraadduuccttiioonn  ffrraannççaaiissee  ::  00,,770000  ddiinnaarrss  ++  11%%  FF..OO..DD..EE..CC..  

AAnnnnééee  22000077  

Lois, Décrets et 
Arrêtés 


